Acte de la réunion du 
Comité de Traduction et des Droits Linguistiques

du PEN International

Sur invitation du PEN Catalan, s’est réuni le Comité de Traduction et des Droits Linguistiques du PEN International, à Girona, les journées du 11, 12 et 13 mai 2011, précédemment convoqué par son Président, Josep-Maria Terricabras.

Ont été accrédités pour assister à la réunion les représentants des Centres PEN suivants :

John Ralston Saul, Président du PEN International

Hori Takeaki, Secrétaire du PEN International et PEN japonais

Frank Geary, PEN International

Bajsic, Tomica, PEN Croate

Belard, Francisco, PEN Portugais

Reynaud, Maria Joâo, PEN Portugais

Bilbao, Paul, PEN Basque
Ould Braham, El-Kaissa, PEN Algérien
Brun, John Frédéric, PEN Langue d’Oc

Frbezar, Ivo, PEN Slovène

Strojan, Marjan, PEN Slovène

Martel, Émile, PEN Québecois

Murin, Gustav, PEN Slovaque

Özhun, Kaiser A., ​​PEN Ouïghour

Tiberto, Franca, PEN Suisse Italien

Arenas, Carme, PEN Catalan

Cantalozella, Assumpció, PEN Catalan

Forcada, Assumpció, PEN Catalan

Gabancho, Patricia, PEN Catalan

Mashavave, Rhodah, PEN Catalan

Oller, Dolors, PEN Catalan

Pous, Teresa, PEN Catalan

Roca, Maria Mercè, PEN Catalan

Rubert de Ventós, Xavier, PEN Catalan

Salierno, Raffaella, PEN Catalan

Skrabec, Simona, PEN Catalan

Terricabras, Josep-Maria PEN Catalan 

Torner, Carles, PEN Catalan

Vicens, Antònia, PEN Catalan

Josep-Maria Terricabras a présidé la réunion et a nommé comme secrétaire de bureau Simona Skrabec.

Le programme de la réunion est le suivant :

1. Première session :

a) Ouverture de l'Assemblée et lecture du rapport par le Président.

b) Premier débat : «La protection de la liberté d'expression et la transparence de l’information : le cas de WikiLeaks et autres».
2. Deuxième session :

Deuxième débat : «La langue véhiculaire dans les écoles, dans une situation de plurilinguisme ».

3. Troisième session :

a) Etude et discussion du projet d’un Manifeste sur les Droits Linguistiques

b) Adoption du projet

c) Propositions

La séance d'ouverture a été suivie par plusieurs intervenants: Carme Arenas, Présidente du PEN catalan, a souhaité aux participants la bienvenue à Girona. Josep-Maria Terricabras, Président du Comité, a présenté le programme de travail à élaborer pendant les deux jours. John Ralston Saul, Président du PEN International, a fait allusion aux travaux du PEN International et a souligné l'importance du Comité de Traduction et des Droits Linguistiques, un comité qui devrait acquérir chaque jour plus d’importance et plus de projection à l’intérieur du PEN. Enfin, l’illustre Anna Pagans, maire de Girona, s'est adressée aux participants par un discours dans lequel elle a parlé en particulier de la ville de Girona et du bâtiment historique de La Mercè, lieu de la rencontre.

Après la cérémonie d'ouverture, la première séance de travail a commencé. Le Président du Comité s'est adressé aux délégués par une réflexion autour de quatre points essentiels : 

a) L'urgence d'avoir une liste stable des délégués des Centres PEN au sein du Comité. 

b) L'urgence de créer un site web pour pouvoir publier des textes, des projets, des idées et des annonces, ce qui faciliterait les travaux et la cohésion du Comité.

c) De présenter la première ébauche du Manifeste sur les Droits Linguistiques que tous les participants avaient déjà reçu et qui devait être lu et réfléchie, afin d'en discuter à la session finale de la réunion.

d) L'importance de renforcer les liens non seulement entre ce Comité et d'autres Comités PEN, mais aussi avec d'autres organismes et institutions travaillant dans le même sens ou complémentaires. Dans le cadre de la présente, le Président a regretté le manque de ressources financières du Comité. A son avis, le Comité ne peut dépendre uniquement de l'aide que lui fournira le PEN, auquel appartient le Président, mais doit disposer d’autres ressources, facilités par le PEN International.

Chaque point du discours du Président a été suivi par des discussions animées et utile qui ont aidé à prendre conscience collectivement de ces questions et les a encouragés à trouver des solutions le plus rapidement possible.

Après une pause, s’en est suivi le premier débat sur «La protection de la liberté d'expression et la transparence de l’information : le cas WikiLeaks et autres» modéré par Maria João Reynaud, du PEN portugais. Ont intervenus les conférenciers suivants:

Xavier Rubert de Ventós (PEN Catalan) a abordé des questions conceptuelles sur ce que veut dire la liberté d'expression, en montrant ses possibilités et ses limites ;

Rhodah Mashavave (Zimbabwe) a expliqué les principales difficultés auxquelles sont confrontés la liberté d'expression et d'information dans son pays ;

Raffaella Salierno (PEN Catalan) a excusé l’absence de Omar Mestiri (PEN Tunisien), qui devait intervenir, mais faute de n’avoir pas pu obtenir son visa à temps, il a du annuler son voyage. Cette question soulève précisément les difficultés souvent bureaucratiques, ou d'apparence bureaucratique, et les tracasseries administratives que rencontrent de nombreux écrivains pour voyager librement à travers le monde.

Le débat a été très animé et s’est principalement axé sur des questions conceptuelles, de base, soulevées par Xavier Rubert de Ventós.


La deuxième session de travail a été d'un autre débat sur «La langue véhiculaire dans les écoles dans une situation de plurilinguisme» modéré par Gustav Murin (PEN Slovaque). Ont intervenus les conférenciers suivants :


Patrícia Gabancho (PEN Catalan), a expliqué le succès du modèle d'enseignement catalan, basé sur un système unique d'enseignement qui, après la fin de la période scolaire, fait que tous les élèves aient appris correctement et avec succès à la fois la langue catalane comme la langue espagnole. Le système est souvent attaqué par certains groupes qui veulent en imposer un autre, de préférence espagnol. En revanche, ce système a obtenu une reconnaissance explicite et des éloges de tous les organismes internationaux ;

Paul Bilbao, a présenté un système très différent, celui du Pays Basque, qui offre trois modèles: l'apprentissage de préférence en langue basque, l’apprentissage de préférence en langue espagnole, et une troisième possibilité qui est l’enseignement mixte. Dans tous les cas, l'objectif est que les étudiants terminent leurs études de basque multilingue, qu’ils développent leurs capacités multilingues (basque, espagnol, anglais) avec la langue basque en tant que langue de base. Les écoles basque (ikastoles) ont une réputation bien méritée et sont pour la plupart choisis par la population ;

EL-Kaissa Ould Braham (PEN Algérien), a expliqué la prédominance du français et de l'arabe dans l'enseignement scolaire dans son pays, et la négligence ou le mépris du tamazight, après tout, elle est la langue maternelle d’une grande part de la population.

Les présentations des intervenants ont donné lieu à un vif débat, notamment, parce que les assistants ont pu comparer ces différentes expériences avec celles de leur pays d'origine.


La troisième session de la dernière matinée de travail, est axée sur l'étude et la discussion du projet du Manifeste sur les Droits Linguistiques. Depuis la veille, certains délégués avaient déjà fait des observations sur le premier projet présenté au début de la réunion. Les participants ont reçu un deuxième projet, muni de quelques modifications. Dans les débats, il a été constaté un accord unanime sur la précision de base de la proposition, qui vise à recueillir les dix énoncés de base de la «Déclaration universelle des droits linguistiques», adoptée à Barcelone il y a quinze années, concrètement, le 6 Juin 1996. Les débats ont été intenses. On a voulu préserver le contenu du manifeste, à tout moment, mais aussi chercher les formulations les plus intelligentes afin de le rendre plus compréhensible et plus attirant.

À la fin de la session, a été adopté, à la satisfaction générale, le «Manifeste de Girona" qui sera présenté pour approbation à la prochaine Assemblée générale du PEN, qui se tiendra à Belgrade le mois de septembre prochain. Le texte est joint au présent acte.

Pour préparer le parcours que doit faire le document jusqu’à Belgrade et au-delà, un petit groupe a été désigné, il est composé des éléments suivants: Émile Martel, Frank Geary, Kaiser A. Özhun, Patricia Gabancho et Josep-Maria Terricabras.

Enfin, le PEN Catalan a présenté une résolution condamnant le Gouvernement du Pays Valencien, pour avoir persécuté Action Culturelle, qui pendant des années a maintenu la présence de la télévision de Catalogne (TV3) à Valence, avec l'intention de faciliter l'accès aux Valenciens, dans leur langue, à un canal de communications de qualité. En outre le Gouvernement Valencien a sanctionné par des amendes l'entreprise, pour finalement fermer les récepteurs de télévision. La résolution, qui condamne la persécution de la liberté d’expression, a été approuvée à l'unanimité. Le texte est joint au présent acte.

En l'absence d'autres questions à discuter, le Président a remercié tous les participants et a déclaré la réunion close, à 14 heures, le 13 mai 2011. Il a également ordonné l'ajournement du présent acte, qui sera soumis à l'approbation des membres de la manière prévue par les statuts.

Gérone, le 13 mai 2011




Simona Skrabec, Secrétaire

Approbation,

Josep-Maria Terricabras, Président du Comité.

[Par la volonté expresse du Président, est également comptabilisée la réalisation d’un acte qui n'était pas strictement inclus dans les séances de travail du Comité, mais qui a été développé dans son cadre. Il s’agit de la conférence, ouverte au public de la ville de Girona, donnée par le Président du PEN International, John Ralston Saul, le soir du jeudi 12, intitulée «La liberté d'expression: Attaque et objet d'attaques». La conférence a été faite en traduction simultanée, et a rassemblé un groupe important d'autorités, ainsi que des citoyens qui voulaient profiter de cette occasion pour écouter le message du Président du PEN International]
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